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LES TRANSFERTS DE REVENUS LIES A LA POLITIQUE 
DES PRIX DU RIZ DANS SIX PAYS AFRICAINS 

(Cameroun, Côte d'Ivoire, Lidria, Madagascar, Sénégal. Sierra Lbone) 

Pascale PHELINAS 

L a  politique des prix du riz a consisté, dans les six pays étudiCs 
fixer les prix locaux du riz i un niveau différent de celui qui aurait prévalu 
en l'absence d'intervention, c'est-à-dire un niveau supérieur ou inférieur 
au prix CAF. 

L a  réglementation des prix du riz a été mise en place par les 
gouvernements pour répondre i deux objectifs essentiels : 

- assurer la couverture des besoins nationaux en riz grâce au 
développement de la production locale. Les autorités publiques ont cherché, 
par le biais d'incitations économiques sous forme de plus hauts prix i la 
production, a stimuler la production rizicole nationale. 

- améliorer la répartition des revenus. Partant du constat qu'en 
moyenne les revenus en zone urbaine sont supérieurs aux revenus en zone 
rurale, les gouvernements des pays concernés ont cherché, travers le 
contrôle des prix du riz, réduire l'&art entre la ville et la campagne sans 
toutefois pénaliser trop lourdement les consommateurs urbains h faible 
revenu. 

Nous analysons, dans cet article, les transferts de revenus engendrés 
par la politique des prix du riz. 

1 - METHODE D'EVALUATION DES TRANSFERTS DE REVENUS 

Les transferts de revenu provoqués par la politique des prix du riz 
sont évaluk par rapport a une situation de référence, h savoir celle qui 
prévaudrait en l'absence d'intervention. 

Or l'intervention des gouvernements sur les prix du riz est double : 

- les prix locaux du riz sont fixés h un niveau différent de celui du 
prix international. 

- l'écart entre les prix a la production et a la consommation est fixé 
indépendamment des coÚts de commercialisation. 

Par conséquent, les transferts de revenus sont calculés a partir des 
variables suivantes : 
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Soient : 

Pg 
Pm 
Pp 
Qm 
Q1 

O n  peut décomposer les gains ou pertes de chaque groupe de la 

: prix officiel a la consommation au stade de gros. 
: équivalent du prix CAF au stade de gros. 
: equivalent du prix officiel à la production au stade de gros. 
: quantités de riz importées. 
: quantités de riz local commercialisées. 

manière suivante : 

a) Le gain (ou la perte) des consommateurs est égal b : 

G c  = (Pm - Pg)QI + (Pm - Pg)Qm 
(Pm - Pg)Q1 représente un transfert soit de l'Etat, soit des 

producteurs, En effet lorsque Pg est 
compris entre Pp et Pm alors (Pm - Pg)Ql correspond un transfert 
des producteurs. Lorsque P p  est compris entre Pm et Pg, une partie de 
(Pm - Pg)Ql provient d'un transfert des producteurs,l'autre partie d'un 
transfert de 1'Etat (1). Lorsque Pm est compris entre Pp et P g  alors 
(Pm - Pg)Ql correspond a un transfert de 1'Etat. 

soit de ces deux catégories d'agents. 

(Pm - Pg)Qm représente toujours un transfert des finances publiques. 

b) Le gain (ou la perte) des producteurs est égal i : 

G p  = (Pp- Pm)Ql 
C e  gain est réalisé au detriment soit des consommateurs, soit de 

l'Etat, soit des deux : lorsque Pg est compris entre P p  et Pm, une fraction 
seulement de (Pp -Pm)Ql est financée par les consommateurs, le reste étant 

la charge de 1'Etat (2). Lorsque Pp est compris entre Pm et Pg, alors 
(Pp - Pm)Ql correspond un transfert des consommateurs. Lorsque Pm est 
compris entre Pp et Pg (Pp - Pm)QI est prdlevd sur le budget de 1'Etat. 

c) Le gain (ou la perte) de 1'Etat est égal : 

G e  = (Pg - Pm)Qm + (Pg - Pp)Ql 
(Pg - Pm)Qm correspond toujours a un transfert de revenu entre les 

consommateurs et la puissance publique. 

(Pg - Pp)Ql provient par contre soit des producteurs, soit des 
consommateurs, soit de ces deux catégories d'agent : lorsque Pg est compris 
entre Pp et Pm, (Pg - Pp)Ql provient d'une perte $quivalente des 
producteurs. Lorsque Pp est compris entre Pm et Pg, (Pg - Pp)Ql correspond 
i une perte des consommateurs. Lorsque Pm est compris entre Pp et Pg, le 
gain (Pg - Pp)Ql est financé ?i la fois par les producteurs et par les 
consommateurs (3). 
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2 - A N A L Y S E  DES T R A N S F E R T S  DE R E V E N U  LIES A LA POLITIQUE DES 
PRIX DU RIZ 

L a  répartition des gains et pertes engendrés par la politique des prix 
du riz entre producteurs, consommateurs et secteur public figure au 
tableau I. 

Avant de commenter les résultats obtenus, il est Qtile d'émettre 
queiques réserves quant aux chiffres apparaissant au tableau 1. En effet, les 
évaluations de l'équivalent du prix au producteur et du prix C A F  au stade 
de gros reposent sur des projections des coûts de commercialisation a partir 
d'une année de base. Autrement dit, les transferts de revenus, dvaluds h 
partir de ces prix, ne doivent être considérés que c o m m e  des ordres de 
grandeur. 

D'autre part, le prix C A F  a kté converti au taux de change officiel 
corrigé par l'indice du taux de change effectif reel afin d'&iter de sur ou 
sous-estimer les flux de revenus selon que les monnaies sont sur ou sous- 
évaluées. 

a) La politique des prix du riz a provoqué un flux de revenu 
supplémentaire vers les producteurs dans tous les pays ; cependant, l'ampleur 
du transfert ainsi que les agents qui le financent varient d'un Etat 
l'autre : 

A u  Cameroun en 1980 et 1981, en Côte d'Ivoire partir de 1975 et b 
Madagascar en 1971 et 1972 puis de 1977 1980 des sommes importantes 
ont Ct6 transférées aux riziculteurs (cf. tableau 1). A u  Sénégal et en Sierra 
Léone, l'avantage dont les producteurs ont bénéficié a été beaucoup plus 
modéré ; rappelons que dans ces deux pays, le secteur public achète très 
peu de riz local ; les sommes transférées aux riziculteurs ont donc été 
limitées. 

A Madagascar entre 1974 et 1976 puis en 1981 les producteurs sont 
fortement pénalisés ; en Sierra Léone en 1974, 1976 et 1977 les riziculteurs 
enregistrent également une perte. Les mouvements inhabituels du prix 
international du riz n'ont pas permis ces deux pays de poursuivre leur 
politique de protection de la production locale. 

pays, 5 défavoriser assez largement ie groupe des consommateurs. 

A u  Cameroun depuis 1977, en Côte d'Ivoire jusqu'en 1973, au Libéria, 
au Sénégal et en Sierra Léone sur l'ensemble de la période 1970-1981, une 
taxe quasi-systématique grève le revenu des consommateurs. D e  courtes 
trêves ont cependant kté observées, notamment en 1973-74, en raison de la 
flambée du cours mondial du riz. 

b) Le contrôle des prix du riz a eu tendance, dans presque tous les 

Madagascar a fait exception la règle ; les consommateurs 
apparaissent c o m m e  les principaux bénéficiaires de la politique des prix du 
riz et les gains enregistrés ont éte considerables (cf. tableau 1). 
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Sf)tJRcE : PIIELINAS (P), Pol.i.tic;ues des prj.x du riz, incitation à la production et effet 
sur la répartition des revenus dans six pays africains, Thèse de Doctorat de 
III0 cycle, Un.lversit6 de Clermont 1, CERDI, Septembre 1386, p 237. 
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c) Examinons enfin l'impact de la réglementation des prix du riz sur 
les finances publiques. 

Cet impact a été négatif au Cameroun sauf en 1977 et 1979, en Côte 
d'Ivoire depuis 1974 et H Madagascar sur l'ensemble de la période 1970-1981. 
Par contre au Libéria, au Sénégal, en Sierra Léone et en Côte d'Ivoire 
avant 1974 la politique des prix du riz a permis d'alimenter le budget de 
1'Etat. 

d) En termes de transfert entre catégories d'agents, il ressort 

Lorsque les producteurs réalisent un gain, les consommateurs en 
supportent principalement le coût au Cameroun, en Côte d'Ivoire jusqu'en 
1973, au Sénégal et Sierra Leone. Le budget de 1'Etat a été mis i 
contribution pour financer la politique de soutien des prix i Ia production i 
Madagascar et en Côte d'Ivoire depuis 1974. 

Lorsque la consommation de riz est taxée, le grand bénéficiaire est 
i'Etat sauf au Cameroun ; dans ce dernier pays, la perte des consommateurs 
a été transférée en grande partie au profit des producteurs. Si la 
consommation est subventionnée, ce sont les caisses de 1'Etat plutôt que les 
riziculteurs qui supportent le cofit de l'opération. 

clairement que : 

Les gains ou pertes enregistrées par le secteur public ont pour 
principale contrepartie les pertes ou gains des consommateurs en Côte 
d'ivoire jusqu'en 1973, au Libéria, au Sénégal et en Sierra Leone. A 
Madagascar, comme en Côte d'Ivoire depuis 1974, le budget de 1'Etat 
finance 6 la fois la subvention la 
production. Au Cameroun, la taxe imposée sur la consommation de riz n'a 
pas permis de financer totalement la politique de protection des rizi- 
culteurs ; les finances publiques ont apporté le complément nécessaire. 

la consommation et le soutien des prix 

* 
* * 

Nous avons montré, dans cet article, comment les gouvernements des 
six pays concernés, en fixant les prix intdrieurs du riz un niveau différent 
du prix frontière, ont provoqué des transferts de revenus entre les 
producteurs, les consommateurs et le budget de 1'Etat. 

L'analyse empirique de ces transferts a révélé que les riziculteurs 
n'ont pas toujours été les principaux bénéficiaires de la politique des prix du 
riz, notamment au Sénégal, en Sierra Léone et en Côte d'Ivoire jusqu'en 
1973. 

D'autre part, contrairement aux idees les plus largement répandues, 
aucun biais en faveur des consommateurs urbains n'n &té mis en évidence 
sauf pour Madagascar. Dans tous les autres pays la consommation de riz a 
eté taxée, mises a part les années de fortes tensions sur Ie marché 
internat ional. 
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Enfin, la politique des prix du riz a pes6 lourdement sur le budget de 
1'Eta: en Côte d'Ivoire depuis 1974 et b Madagascar. Pour les autres pays, 
le contr6le des prix du riz a servi en regle géndrale a alimenter les 
finances publiques. 

NOTES 

(1) (Pm - Pg)Q1 = (Pin - PpIQl + (Pp- Pg191 
transfert des transfert de 
product eurs 1'Etat 

(2) (Pp - PmjQl = (Pp - PgjQl I- (Pg - Pm)Ql 
transfert de transfert des 
1'Etat consommateurs 

(3) (Pg . Pp)Q1 = (Pg - PdQl + (Pm - Pp)QI 
transfert des transfert des 
consommateurs producteurs 
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